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229e séance 

AMÉLIORATION DE L’ACCÈS AUX SOINS PAR LA 
CONFIANCE AUX PROFESSIONNELS DE SANTÉ 

Proposition de loi portant amélioration de l'accès aux 
soins par la confiance aux professionnels de santé 

Texte de la commission mixte paritaire – no 1074 

Article 1er 

1 I. – Le titre préliminaire du livre III de la quatrième 
partie du code de la santé publique est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 4301–1 est ainsi modifié : 

3 a) Au sixième alinéa du I, après le mot : « médecine », 
sont insérés les mots : « , de la Haute Autorité de santé et 
des ordres des professions de santé » ; 

4 b) Au c du 1° du même I, les mots : « non soumis » 
sont remplacés par les mots : « et prestations soumis ou 
non » ; 

5 c) (Supprimé) 

6 2° Il est ajouté un article L. 4301–2 ainsi rédigé : 

7 « Art. L. 4301–2. – I. – Les infirmiers relevant du 
titre Ier du présent livre peuvent exercer en pratique 
avancée, dans les conditions prévues à l’article L. 4301–1. 

8 « II. – Dans les établissements de santé mentionnés à 
l’article L. 6111–1 du présent code, dans les établisse
ments et les services médico–sociaux mentionnés aux 
articles L. 312–1 et L. 344–1 du code de l’action 
sociale et des familles et dans le cadre des structures 
d’exercice coordonné mentionnées aux articles 
L. 1411–11–1, L. 6323–1 et L. 6323–3 du présent 
code, les infirmiers exerçant en pratique avancée 
peuvent prendre en charge directement les patients. Un 
compte rendu des soins dispensés est systématiquement 
adressé au médecin traitant du patient et reporté dans le 
dossier médical partagé de celui–ci. » 

9 II. – Après le mot : « conventionné », la fin du 1° de 
l’article L. 162–12–2 du code de la sécurité sociale est 
ainsi rédigée : « , les actes effectués par les infirmiers 
conventionnés dans les établissements et structures 
d’hébergement de toute nature et les actes effectués, le 
cas échéant sans adressage préalable de la part d’un 
médecin, par les infirmiers en pratique avancée ; ». 

10 III. – L’article 76 de la loi no 2021–1754 du 
23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 
pour 2022 et l’article 40 de la loi no 2022–1616 du 
23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale 
pour 2023 sont abrogés. 

11 IV (nouveau). – Pour une durée de cinq ans et à titre 
expérimental, l’État peut autoriser les infirmiers en 
pratique avancée à prendre en charge directement les 
patients dans le cadre des structures d’exercice coordonné 
mentionnées à l’article L. 1434–12 du code de la santé 
publique. Un compte rendu des soins réalisés par l’infir
mier en pratique avancée est adressé au médecin traitant 
et reporté dans le dossier médical partagé. 

12 Un décret, pris après avis de la Haute Autorité de 
santé, détermine les modalités de mise en œuvre de 
l’expérimentation mentionnée au premier alinéa du 
présent IV. Les ministres chargés de la santé et de la 
sécurité sociale arrêtent la liste des territoires participant 
à cette expérimentation, dans la limite de six départe
ments dont deux départements d’outre–mer. Si l’avis 
prévu à la première phrase du présent alinéa n’a pas 
été transmis au Gouvernement dans un délai de trois mois 
à compter de la notification du projet de décret à la 
Haute Autorité de santé, cet avis est réputé avoir été 
rendu. 

13 Au plus tard six mois avant le terme de l’expérimen
tation, le Gouvernement remet au Parlement un rapport 
d’évaluation, qui se prononce notamment sur la perti
nence d’une généralisation. 

Article 1er bis 

1 L’article L. 4311–1 du code de la santé publique est 
complété par cinq alinéas ainsi rédigés : 

2 « L’infirmière ou l’infirmier est autorisé à prendre en 
charge la prévention et le traitement de plaies ainsi qu’à 
prescrire des examens complémentaires et des produits de 
santé. Les conditions de cette prise en charge sont 
définies par décret en Conseil d’État et la liste des 
prescriptions des examens complémentaires et des 
produits de santé autorisés est définie par un arrêté, 
pris après avis de la Haute Autorité de santé. Les résultats 
des interventions de l’infirmier sont reportés dans le 
dossier médical et le médecin en est tenu informé. La 
transmission de ces informations se fait par des moyens 
de communication sécurisés. 
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3 « Sont autorisés les infirmières et les infirmiers 
exerçant : 

4 « a) Dans le cadre des structures d’exercice coordonné 
mentionnées aux articles L. 1411–11–1, L. 6323–1 et 
L. 6323–3 ; 

5 « b) (Supprimé) 

6 « c) Au sein d’une équipe de soins en établissement de 
santé, en établissement médico–social ou en hôpital des 
armées coordonnée par un médecin. » 

Article 2 

1 I. – Après le neuvième alinéa de l’article L. 4321–1 
du code de la santé publique, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

2 « Par dérogation au neuvième alinéa du présent 
article, dans les établissements de santé mentionnés à 
l’article L. 6111–1 du présent code, dans les établisse
ments et les services sociaux et médico–sociaux 
mentionnés aux articles L. 312–1 et L. 344–1 du code 
de l’action sociale et des familles et dans le cadre des 
structures d’exercice coordonné mentionnées aux articles 
L. 1411–11–1, L. 6323–1 et L. 6323–3 du présent code, 
le masseur–kinésithérapeute pratique son art sans 
prescription médicale, dans la limite de huit séances 
par patient, dans le cas où celui–ci n’a pas eu de 
diagnostic médical préalable. Un bilan initial et un 
compte rendu des soins réalisés par le masseur–kinési
thérapeute sont systématiquement adressés au médecin 
traitant du patient ainsi qu’à ce dernier et reportés dans le 
dossier médical partagé de celui–ci. » 

3 II. – L’article L. 162–12–9 du code de la sécurité 
sociale est ainsi modifié : 

4 1° Après le mot : « conventionné », la fin du 1° est 
ainsi rédigée : « , les actes effectués par les masseurs– 
kinésithérapeutes conventionnés dans les établissements 
et les structures d’hébergement de toute nature et les 
actes effectués par un masseur–kinésithérapeute sans 
prescription médicale ; » 

5 2° Sont ajoutés des 10° et 11° ainsi rédigés : 

6 « 10° Les modalités d’application des deux dernières 
phrases du dixième alinéa de l’article L. 4321–1 du code 
de la santé publique ; 

7 « 11° Les mesures que les partenaires conventionnels 
jugent appropriées pour garantir la prise en charge des 
patients atteints d’une affection de longue durée et 
l’orientation de l’activité des masseurs–kinésithérapeutes 
vers les priorités de santé publique. » 

8 III. – L’article 73 de la loi no 2021–1754 du 
23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 
pour 2022 est abrogé. 

9 IV (nouveau). – À titre expérimental, dans le cadre 
des structures d’exercice coordonné mentionnées à 
l’article L. 1434–12 du code de la santé publique, 
l’État peut autoriser les masseurs–kinésithérapeutes à 
exercer leur art sans prescription médicale pour une 
durée de cinq ans, dans six départements dont 
deux départements d’outre–mer. Un bilan initial et un 

compte rendu des soins réalisés par le masseur–kinési
thérapeute sont adressés au médecin traitant et reportés 
dans le dossier médical partagé. 

10 Un décret, pris après avis de la Haute Autorité de 
santé et de l’Académie nationale de médecine, précise les 
modalités de mise en œuvre de l’expérimentation 
mentionnée au premier alinéa du présent IV, les dépar
tements concernés par cette expérimentation ainsi que les 
conditions d’évaluation de l’expérimentation en vue 
d’une éventuelle généralisation. Si les avis prévus à la 
première phrase du présent alinéa n’ont pas été 
transmis au Gouvernement dans un délai de trois mois 
à compter de la notification du projet de décret à la 
Haute Autorité de santé et à l’Académie nationale de 
médecine, ces avis sont réputés avoir été rendus. Un 
rapport d’évaluation est réalisé au terme de l’expérimen
tation et fait l’objet d’une transmission au Parlement par 
le Gouvernement. 

Amendement no 1  présenté par le Gouvernement. 
Alinéa 6 
Remplacer les mots : 
des deux dernières phrases 
par les mots : 
de la dernière phrase 

Article 2 bis 
(Supprimé) 

Article 3 bis 
(Supprimé) 

Article 4 

1 Le premier alinéa de l’article L. 4393–8 du code de la 
santé publique est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Sous réserve d’avoir obtenu un titre de formation 
complémentaire prévu par l’arrêté mentionné à 
l’article L. 4393–9, il peut contribuer aux actes 
d’imagerie à visée diagnostique, aux actes prophylacti
ques, aux actes orthodontiques et à des soins postchirur
gicaux. » 

Article 4 bis 

1 Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

2 1° Le chapitre III bis du titre IX du livre III de la 
quatrième partie est complété par un article L. 4393–18 
ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 4393–18. – Le nombre d’assistants dentaires 
contribuant aux actes d’imagerie à visée diagnostique, aux 
actes prophylactiques, aux actes orthodontiques ou à des 
soins postchirurgicaux ne peut, sur un même site d’exer
cice de l’art dentaire, excéder le nombre de chirurgiens– 
dentistes ou de médecins exerçant dans le champ de la 
chirurgie dentaire effectivement présents. » ; 

4 2° (Supprimé) 

Article 4 ter 

1 Le code de la santé publique est ainsi modifié : 
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2 1° L’article L. 1110–4–1 est ainsi rétabli : 

3 « Art. L. 1110–4–1. – Les usagers du système de 
santé bénéficient de la permanence des soins dans les 
conditions prévues au présent code. 

4 « Les établissements de santé et les autres titulaires de 
l’autorisation mentionnée à l’article L. 6122–1 ainsi que 
les médecins, les chirurgiens–dentistes, les sages–femmes 
et les infirmiers diplômés d’État sont responsables collec
tivement de la permanence des soins mentionnée aux 
articles L. 6111–1–3 et L. 6314–1. » ; 

5 2° À la seconde phrase du premier alinéa du I de 
l’article L. 1435–5, après le mot : « médecins », sont 
insérés les mots : « , l’ordre des chirurgiens–dentistes, 
l’ordre des sages–femmes, l’ordre des infirmiers » ; 

6 3° À l’article L. 6111–1–3, après la première occur
rence du mot : « santé », sont insérés les mots : « et les 
autres titulaires de l’autorisation mentionnée à 
l’article L. 6122–1 » ; 

7 4° L’article L. 6314–1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

8 « Les chirurgiens–dentistes, les sages–femmes et les 
infirmiers diplômés d’État mentionnés à l’article L. 162– 
9 du code de la sécurité sociale, dans le cadre de leur 
activité libérale, et aux articles L. 162–12 et L. 162–32–1 
du même code ont vocation à concourir à la mission de 
service public de permanence des soins dans les condi
tions définies à l’article L. 1435–5 du présent code. Tout 
autre chirurgien–dentiste, sage–femme ou infirmier 
ayant conservé une pratique de sa profession a vocation 
à y concourir, selon des modalités fixées contractuelle
ment avec l’agence régionale de santé. Les mesures 
d’application du présent alinéa, notamment les modalités 
de rémunération des professionnels de santé concernés, 
sont fixées par décret. » 

Article 4 quater 
(Supprimé) 

Article 4 sexies 

1 Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

2 1° A Le premier alinéa de l’article L. 4241–1 est 
complété par deux phrases ainsi rédigées : « Ils peuvent 
administrer certains vaccins sous la supervision d’un 
pharmacien. Un arrêté du ministre chargé de la santé, 
pris après avis de la Haute Autorité de santé, détermine la 
liste des vaccins relevant du présent alinéa, la liste des 
personnes susceptibles de bénéficier de ces vaccins et les 
conditions dans lesquelles les préparateurs en pharmacie 
peuvent administrer ces vaccins. » ; 

3 1° Les articles L. 4241–4 à L. 4241–6 sont ainsi 
rédigés : 

4 « Art. L. 4241–4. – Peut exercer la profession de 
préparateur en pharmacie et en porter le titre toute 
personne titulaire d’un diplôme, d’un certificat ou 
d’un titre délivré à la suite d’une formation lui ayant 
permis d’acquérir les compétences nécessaires à l’exercice 
de cette profession. Ces diplômes, ces certificats et ces 
titres sont définis par voie réglementaire. 

5 « Art. L. 4241–5. – Les conditions de délivrance des 
diplômes, des certificats et des titres mentionnés à 
l’article L. 4241–4 sont fixées par voie réglementaire. 

6 « Art. L. 4241–6. – Peut également exercer la profes
sion de préparateur en pharmacie toute personne ayant 
obtenu une autorisation d’exercice délivrée par le 
ministre chargé de la santé, après avis d’une commission, 
comprenant notamment des professionnels, dont la 
composition est fixée par décret. » ; 

7 2° Le premier alinéa de l’article L. 4241–13 est ainsi 
rédigé : 

8 « Peut exercer la profession de préparateur en 
pharmacie hospitalière dans les établissements publics 
de santé, les hôpitaux des armées et les autres éléments 
du service de santé des armées et en porter le titre toute 
personne titulaire d’un diplôme, d’un certificat ou d’un 
titre délivré à la suite d’une formation lui ayant permis 
d’acquérir les compétences nécessaires à l’exercice de cette 
profession et figurant sur une liste arrêtée par les minis
tres chargés de la santé et de l’enseignement supérieur. » ; 

9 3° À l’article L. 4241–16–1, la référence : « L. 4241– 
5 » est remplacée par la référence : « L. 4241–6 ». 

Article 4 septies A 

1 Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa de l’article L. 4371–2, les mots : 
« du diplôme d’État mentionné » sont remplacés par les 
mots : « des diplômes, des certificats ou des titres 
mentionnés » ; 

3 2° L’article L. 4371–3 est ainsi rédigé : 

4 « Art. L. 4371–3. – Les diplômes, les certificats ou les 
titres mentionnés à l’article L. 4371–2 sont ceux qui 
figurent sur une liste arrêtée par les ministres chargés 
de la santé et de l’enseignement supérieur. 

5 « Les modalités de la formation, les conditions 
d’accès, les modalités d’évaluation ainsi que les condi
tions de délivrance de ces diplômes, de ces certificats ou 
de ces titres sont fixées par voie réglementaire. » ; 

6 3° Au II de l’article L. 4371–6, après la référence : 
« L. 4371–3 », sont insérés les mots : « dans sa rédaction 
antérieure à l’entrée en vigueur de la loi no       du       portant 
amélioration de l’accès aux soins par la confiance aux 
professionnels de santé ». 

Article 4 octies 

1 Le chapitre II du titre VI du livre III de la quatrième 
partie du code de la santé publique est ainsi modifié : 

2 1° Après le premier alinéa de l’article L. 4362–10, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

3 « Les opticiens–lunetiers peuvent, lors de la première 
délivrance de verres correcteurs ou de lentilles de contact 
suivant la prescription, adapter cette prescription après 
accord écrit du praticien prescripteur. » ; 
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4 2° À la première phrase du 3° de l’article L. 4362–11, 
les mots : « et troisième » sont remplacés par les mots : « à 
quatrième ». 

Article 4 decies 

1 I. – Le livre III de la quatrième partie du code de la 
santé publique est ainsi modifié : 

2 1° À la fin de l’intitulé, les mots : « et assistants 
dentaires » sont remplacés par les mots : « , assistants 
dentaires et assistants de régulation médicale » ; 

3 2° Le titre IX est ainsi modifié : 

4 a) À la fin de l’intitulé, les mots : « et assistants 
dentaires » sont remplacés par les mots : « , assistants 
dentaires et assistants de régulation médicale » ; 

5 b) Après le chapitre III bis, il est inséré un 
chapitre III ter ainsi rédigé : 

6                 « CHAPITRE III TER 

7 « ASSISTANTS DE RÉGULATION MÉDICALE 

8 « Art. L. 4393–19. – Peuvent exercer la profession 
d’assistant de régulation médicale les personnes titulaires 
du diplôme d’assistant de régulation médicale, dans des 
conditions définies par voie réglementaire. 

9 « Art. L. 4393–20. – L’assistant de régulation 
médicale assure, sous la responsabilité d’un médecin 
régulateur, la réception des appels reçus dans un centre 
de réception et de régulation des appels d’un service 
d’accès aux soins ou d’un service d’aide médicale urgente. 

10 « Il contribue, sous la supervision d’un médecin 
régulateur, au traitement optimal des appels reçus. 

11 « Il apporte un appui à la gestion des moyens et au 
suivi des appels et des interventions, au quotidien ainsi 
qu’en situation dégradée et en situation sanitaire excep
tionnelle. 

12 « Art. L. 4393–21. – L’autorité compétente peut, 
après avis d’une commission composée notamment de 
professionnels, autoriser individuellement à exercer la 
profession d’assistant de régulation médicale les ressortis
sants d’un État membre de l’Union européenne ou d’un 
autre État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen qui, sans posséder le diplôme mentionné à 
l’article L. 4393–19, sont titulaires : 

13 « 1° De titres de formation délivrés par un ou 
plusieurs États membres ou parties et requis par l’autorité 
compétente de ces États membres ou parties qui régle
mentent l’accès à cette profession ou son exercice et 
permettant d’exercer légalement ces fonctions dans ces 
États ; 

14 « 2° Ou, lorsque les intéressés ont exercé dans un ou 
plusieurs États membres ou parties qui ne réglementent 
ni la formation, ni l’accès à cette profession ou son 
exercice, de titres de formation délivrés par un ou 
plusieurs États membres ou parties attestant de la prépa
ration à l’exercice de la profession, accompagnés d’une 
attestation justifiant, dans ces États, de son exercice à 

temps plein pendant un an ou à temps partiel pendant 
une durée totale équivalente au cours des dix dernières 
années ; 

15 « 3° Ou d’un titre de formation délivré par un État 
tiers et reconnu dans un État membre ou partie autre que 
la France et permettant d’y exercer légalement la profes
sion. L’intéressé justifie avoir exercé la profession à temps 
plein pendant trois ans ou à temps partiel pendant une 
durée totale équivalente dans cet État membre ou partie. 

16 « Dans ces cas, lorsque l’examen des qualifications 
professionnelles attestées par l’ensemble des titres de 
formation initiale, de l’expérience professionnelle perti
nente et de la formation tout au long de la vie ayant fait 
l’objet d’une validation par un organisme compétent fait 
apparaître des différences substantielles avec les qualifica
tions requises pour l’accès et l’exercice de la profession en 
France, l’autorité compétente exige que l’intéressé se 
soumette à une mesure de compensation. 

17 « Selon le niveau de qualification exigé en France et 
celui détenu par l’intéressé, l’autorité compétente peut 
soit proposer au demandeur de choisir entre un stage 
d’adaptation ou une épreuve d’aptitude, soit imposer 
un stage d’adaptation ou une épreuve d’aptitude, soit 
imposer un stage d’adaptation et une épreuve d’aptitude. 

18 « La nature des mesures de compensation selon les 
niveaux de qualification en France et dans les autres États 
membres ou parties est fixée par arrêté du ministre chargé 
de la santé. 

19 « La délivrance de l’autorisation d’exercice permet au 
bénéficiaire d’exercer la profession dans les mêmes condi
tions que les personnes titulaires du diplôme mentionné 
à l’article L. 4393–19. 

20 « Art. L. 4393–22. – L’assistant de régulation 
médicale peut faire usage de son titre de formation 
dans la langue de l’État qui le lui a délivré. Il est tenu 
de faire figurer le lieu et l’établissement où il l’a obtenu. 

21 « Dans le cas où le titre de formation de l’État 
d’origine, membre ou partie, est susceptible d’être 
confondu avec un titre exigeant en France une formation 
complémentaire, l’autorité compétente peut décider que 
l’assistant de régulation médicale fera état du titre de 
formation de l’État d’origine, membre ou partie, dans 
une forme appropriée qu’elle lui indique. 

22 « L’intéressé porte le titre professionnel d’assistant de 
régulation médicale. 

23 « Art. L. 4393–23. – L’assistant de régulation 
médicale ressortissant d’un État membre de l’Union 
européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen qui est établi et exerce 
légalement les activités d’assistant de régulation 
médicale dans un État membre ou partie peut exécuter 
en France des actes professionnels de manière temporaire 
ou occasionnelle. 

24 « Lorsque l’exercice ou la formation conduisant à la 
profession n’est pas réglementé dans l’État où il est établi, 
le prestataire de services doit justifier avoir exercé dans un 
ou plusieurs États membres ou parties à temps plein 
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pendant un an au moins ou à temps partiel pendant une 
durée totale équivalente au cours des dix années précé
dentes. 

25 « L’exécution de ces actes est subordonnée à une 
déclaration préalable, qui est accompagnée de pièces 
justificatives dont la liste est fixée par arrêté du 
ministre chargé de la santé. Le prestataire joint une 
déclaration concernant les connaissances linguistiques 
nécessaires à la réalisation de la prestation. 

26 « Le prestataire de services est soumis aux conditions 
d’exercice de la profession ainsi qu’aux règles profession
nelles applicables en France. 

27 « Les qualifications professionnelles du prestataire 
sont vérifiées par l’autorité compétente, après avis 
d’une commission composée notamment de profession
nels, avant la première prestation de services. En cas de 
différence substantielle entre les qualifications du presta
taire et la formation exigée en France, de nature à nuire à 
la santé publique, l’autorité compétente soumet le profes
sionnel à une épreuve d’aptitude. 

28 « Le prestataire de services peut faire usage de son titre 
de formation dans la langue de l’État qui le lui a délivré. 
Il est tenu de faire figurer le lieu et l’établissement où il l’a 
obtenu. 

29 « Dans le cas où le titre de formation de l’État 
d’origine, membre ou partie, est susceptible d’être 
confondu avec un titre exigeant en France une formation 
complémentaire, l’autorité compétente peut décider que 
l’intéressé fera état du titre de formation de l’État 
d’origine, membre ou partie, dans une forme appropriée 
qu’elle lui indique. 

30 « La prestation de services est réalisée sous le titre 
professionnel de l’État d’établissement, de manière à 
éviter toute confusion avec le titre professionnel 
français. Toutefois, dans le cas où les qualifications ont 
été vérifiées, la prestation de services est réalisée sous le 
titre professionnel français. 

31 « Art. L. 4393–24. – L’assistant de régulation 
médicale, lors de la délivrance de l’autorisation d’exercice 
ou de la déclaration de prestation de services, doit 
posséder les connaissances linguistiques nécessaires à 
l’exercice de la profession et celles relatives aux 
systèmes de poids et mesures utilisés en France. 

32 « Le contrôle de la maîtrise de la langue doit être 
proportionné à l’activité à exercer et réalisé une fois la 
qualification professionnelle reconnue. 

33 « Art. L. 4393–25. – Sont déterminés par décret en 
Conseil d’État : 

34 « 1° La composition et le fonctionnement de la 
commission mentionnée à l’article L. 4393–21 et les 
conditions dans lesquelles l’intéressé est soumis à une 
mesure de compensation ; 

35 « 2° Les modalités de vérification des qualifications 
professionnelles mentionnées à l’article L. 4393–23. » ; 

36 3° Le chapitre IV est complété par un article L. 4394– 
5 ainsi rédigé : 

37 « Art. L. 4394–5. – L’usage sans droit de la qualité 
d’assistant de régulation médicale ou d’un diplôme, d’un 
certificat ou d’un autre titre légalement requis pour 
l’exercice de cette profession est puni comme le délit 
d’usurpation de titre prévu à l’article 433–17 du code 
pénal. 

38 « Les personnes morales peuvent être déclarées pénale
ment responsables de ce délit, dans les conditions prévues 
à l’article 121–2 du même code. Elles encourent les 
peines prévues pour le délit d’usurpation de titre aux 
articles 433–17 et 433–25 dudit code. » 

39 II. – L’article L. 4393–19 du code de la santé 
publique ne fait pas obstacle, jusqu’au 1er janvier 2026, 
à l’exercice de la profession d’assistant de régulation 
médicale par des personnes qui ne sont pas titulaires 
du diplôme mentionné au même article L. 4393–19, 
dans des conditions fixées par décret. 

Article 4 duodecies 
(Supprimé) 

Article 4 terdecies 

1 I. – À titre expérimental, pour une durée de dix– 
huit mois à compter de la promulgation de la présente 
loi, l’État peut autoriser, dans cinq départements, les 
pharmaciens biologistes à pratiquer le prélèvement 
cervico–vaginal réalisé dans le cadre du dépistage du 
cancer du col de l’utérus. 

2 II. – Au plus tard trois mois avant le terme de 
l’expérimentation, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport sur le bilan de la mise en œuvre de l’expéri
mentation prévue au I. Ce rapport s’attache à évaluer la 
pertinence du dispositif expérimenté, en particulier le 
nombre de dépistages réalisés et le nombre de cas de 
cancer du col de l’utérus détectés. Il évalue également 
les modalités et le coût d’une généralisation du dispositif. 

3 III. – L’expérimentation prévue au I est mise en 
œuvre selon des modalités fixées par décret. 

Amendement no 2  présenté par le Gouvernement. 
Rédiger ainsi cet article : 
Le code de la santé publique est ainsi modifié : 
1° Au dernier alinéa de l’article L. 4161-1, après la 

première occurrence des mots : « biologie médicale », sont 
insérés les mots : « ou pour les prélèvements cervico-vaginaux 
réalisés dans le cadre du dépistage du cancer du col de 
l’utérus » ; 

2° L’article L. 6211-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Par dérogation au premier alinéa, le prélèvement cervico- 
vaginal réalisé dans le cadre du dépistage du cancer du col de 
l’utérus peut être pratiqué par un pharmacien biologiste. » 

Article 4 quaterdecies 

1 Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

2 1° Le deuxième alinéa de l’article L. 6211–3 est ainsi 
rédigé : 
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3 « Les professionnels de santé, ou certaines catégories 
de personnes, énumérés par un arrêté du ministre chargé 
de la santé, peuvent réaliser les tests, recueils et traite
ments de signaux biologiques fixés par arrêté publié 
annuellement après avis de la commission mentionnée 
à l’article L. 6213–12 et du directeur général de l’Agence 
nationale de sécurité du médicament et des produits de 
santé. L’arrêté prévoit également, le cas échéant, les 
conditions de réalisation de ces tests, recueils et traite
ments de signaux biologiques, ainsi que les conditions de 
formation des professionnels de santé et des catégories de 
personnes autorisées à les réaliser. » ; 

4 2° À l’article L. 6433–1, après le mot : « résultant », 
sont insérés les mots : « respectivement de la loi no       

du       et ». 

STRUCTURATION, FINANCEMENT, MOYENS  
ET MODALITÉS D’ACTION DES GROUPUSCULES 

AUTEURS DE VIOLENCES À L’OCCASION  
DES MANIFESTATIONS ET RASSEMBLEMENTS 

INTERVENUS ENTRE LE 16 MARS 2023  
ET LE 4 AVRIL 2023 

Proposition de résolution tendant à la création  
d’une commission d’enquête sur la structuration,  

le financement, les moyens et les modalités d’action 
des groupuscules auteurs de violences à l’occasion 

des manifestations et rassemblements  
survenus entre le 16 mars 2023  

et le 4 avril 2023 ainsi que sur le déroulement  
de ces manifestations et rassemblements. 

Texte adopté par la commission – no 1181 

Article unique 

En application des articles 137 et suivants du Règlement 
de l’Assemblée nationale, il est créé une commission 
d’enquête, composée de trente membres, sur la structuration, 
le financement, les moyens et les modalités d’action des 
groupuscules auteurs de violences à l’occasion des manifesta
tions et rassemblements intervenus entre le 16 mars et 
le 3 mai 2023 ainsi que sur le déroulement de ces manifesta
tions et rassemblements. 

Amendement no 3  présenté par Mme Maximi, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Manon Meunier, 
M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, 
M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, 

Mme Simonnet, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et 
M. Walter. 

À la fin, substituer aux mots :  

« la structuration, le financement, les moyens et les 
modalités d’action des groupuscules auteurs de violences à 
l’occasion des manifestations et rassemblements intervenus 
entre le 16 mars et le 3 mai 2023 ainsi que sur le déroulement 
de ces manifestations et rassemblements » 

les mots :  

« la brutalité excessive du maintien de l’ordre à l’encontre 
de manifestants, de grévistes, de syndicalistes, de journalistes 
et de la jeunesse mobilisés contre la réforme des retraites entre 
le 19 janvier 2023 et le 13 avril 2023 ». 

Amendement no 5  présenté par Mme Maximi, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Manon Meunier, 
M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, 
M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, 
Mme Simonnet, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et 
M. Walter. 

À la fin, substituer aux mots :  

« à l’occasion des manifestations et rassemblements inter
venus entre le 16 mars et le 3 mai 2023 ainsi que sur le 
déroulement de ces manifestations et rassemblements » 

les mots :  

« ainsi que les brutalités excessives du maintien de l’ordre à 
l’encontre de manifestants, de grévistes, de syndicalistes, de 
journalistes et de la jeunesse mobilisés contre la réforme des 
retraites ». 

Amendement no 4  présenté par M. Mathieu, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud'homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 

8 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 10 MAI 2023 



M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

À la fin, substituer aux mots :  

« à l’occasion des manifestations et rassemblements inter
venus entre le 16 mars et le 3 mai 2023 ainsi que sur le 
déroulement de ces manifestations et rassemblements » 

les mots :  

« ainsi que les brutalités excessives du maintien de l’ordre à 
l’encontre de manifestants, de grévistes, de syndicalistes, de 
journalistes et de la jeunesse mobilisés contre la réforme des 
retraites entre le 19 janvier 2023 et le 13 avril 2023 ».  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 1488 

sur l'ensemble de la proposition de loi portant amélioration de l'accès 
aux soins par la confiance aux personnels de santé (texte de la 
commission mixte paritaire). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 233 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 227 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 114 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 226 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Pour : 103 

M. Damien Adam, Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. Éric 
Alauzet, M. David Amiel, M. Pieyre-Alexandre Anglade, 
M. Antoine Armand, M. Quentin Bataillon, M. Xavier 
Batut, Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, M. Florent 
Boudié, Mme Chantal Bouloux, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Maud Bregeon, M. Anthony Brosse, Mme Anne 
Brugnera, Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Eléonore Caroit, M. Thomas 
Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, M. Yannick 
Chenevard, Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, 
M. François Cormier-Bouligeon, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
Mme Julie Delpech, M. Frédéric Descrozaille, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, Mme Stella Dupont, M. Philippe Fait, 
M. Marc Ferracci, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël Gérard, 
M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, Mme Claire Guichard, 
M. Yannick Haury, Mme Laurence Heydel Grillere, 
Mme Servane Hugues, M. Alexis Izard, M. Guillaume 
Kasbarian, M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, 
M. Michel Lauzzana, M. Pascal Lavergne, Mme Sandrine Le 
Feur, M. Didier Le Gac, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
M. Fabrice Le Vigoureux, M. Vincent Ledoux, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, M. Sylvain Maillard, 
M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Didier Martin, M. Stéphane Mazars, 
Mme Graziella Melchior, M. Ludovic Mendes, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul Midy, 
M. Nicolas Pacquot, Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid 
Panosyan-Bouvet, M. Didier Paris, Mme Charlotte 
Parmentier-Lecocq, M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice 
Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Claire Pitollat, Mme Barbara 
Pompili, M. Jean-Pierre Pont, M. Rémy Rebeyrotte, 
M. Robin Reda, Mme Stéphanie Rist, M. Xavier Roseren, 
M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
M. Thomas Rudigoz, M. Freddy Sertin, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Liliana Tanguy, 

Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, M. Stéphane Travert, 
M. David Valence, Mme Annie Vidal, M. Lionel Vuibert, 
M. Christopher Weissberg et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 43 

M. Franck Allisio, M. Philippe Ballard, M. Christophe Bentz, 
M. Bruno Bilde, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric Boccaletti, 
M. Jorys Bovet, M. Victor Catteau, Mme Annick Cousin, 
M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn 
Dessigny, M. Nicolas Dragon, M. Thibaut François, 
M. Thierry Frappé, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann 
Gillet, M. José Gonzalez, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, Mme Michèle 
Martinez, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, 
Mme Joëlle Mélin, M. Thomas Ménagé, M. Serge Muller, 
M. Julien Odoul, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Philippe Schreck et 
M. Michaël Taverne. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire 
écologique et sociale (75) 

Pour : 21 

Mme Ségolène Amiot, M. Idir Boumertit, M. Sylvain Carrière, 
Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien Clouet, M. Éric 
Coquerel, Mme Catherine Couturier, M. Hendrik Davi, 
Mme Karen Erodi, Mme Caroline Fiat, Mme Raquel 
Garrido, Mme Clémence Guetté, Mme Mathilde Hignet, 
M. Arnaud Le Gall, M. Antoine Léaument, Mme Sarah 
Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia Soudais et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 9 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Jean-Yves Bony, M. Francis 
Dubois, M. Jean-Jacques Gaultier, Mme Véronique Louwagie, 
M. Yannick Neuder, Mme Christelle Petex-Levet, 
M. Alexandre Portier et M. Nicolas Ray. 

Contre : 1 

M. Pierre Vatin. 

Abstention : 3 
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Mme Virginie Duby-Muller, M. Jérôme Nury et M. Aurélien 
Pradié. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 14 

Mme Anne Bergantz, M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, 
Mme Mathilde Desjonquères, Mme Marina Ferrari, M. Luc 
Geismar, M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Mohamed Laqhila, 
M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, Mme Louise 
Morel, M. Hubert Ott, M. Philippe Vigier et M. Frédéric 
Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l'intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 10 

M. Joël Aviragnet, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Guillaume 
Garot, Mme Chantal Jourdan, M. Gérard Leseul, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Claudia Rouaux, M. Hervé Saulignac et M. Roger 
Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 17 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc Kervran, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, Mme Lise 
Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
M. Christophe Plassard, Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback et M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 3 

M. Benjamin Lucas, Mme Sandrine Rousseau et M. Nicolas 
Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Abstention : 2 

M. Jean-Paul Lecoq et M. Yannick Monnet. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 4 

M. Jean-Louis Bricout, Mme Martine Froger, M. Laurent 
Panifous et M. David Taupiac. 

Abstention : 1 

Mme Béatrice Descamps. 

Non inscrits (4) 

Pour : 2 

Mme Véronique Besse et Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 1489 

sur l'amendement no 3 de Mme Maximi à l'article unique de la 
proposition de résolution tendant à la création d'une commission 
d'enquête sur la structuration, le financement, les moyens et les 
modalités d'action des groupuscules auteurs de violences à l'occasion 
de manifestations et rassemblements intervenus entre le 16 mars et le 
3 mai 2023, ainsi que sur le déroulement de ces manifestations et 
rassemblements. 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 191 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 191 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 96 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 29 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 162 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 87 

M. Damien Adam, M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Antoine 
Armand, M. Quentin Bataillon, M. Belkhir Belhaddad, 
M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore 
Bergé, M. Florent Boudié, Mme Chantal Bouloux, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Maud Bregeon, M. Anthony 
Brosse, Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
Mme Françoise Buffet, Mme Eléonore Caroit, M. Thomas 
Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, M. Yannick 
Chenevard, Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, 
M. Dominique Da Silva, M. Frédéric Descrozaille, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Stella Dupont, M. Marc 
Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Éric Girardin, 
M. Joël Giraud, Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Claire Guichard, 
M. Benjamin Haddad, M. Yannick Haury, Mme Laurence 
Heydel Grillere, M. Sacha Houlié, Mme Servane Hugues, 
M. Alexis Izard, M. Guillaume Kasbarian, M. Emmanuel 
Lacresse, Mme Sandrine Le Feur, M. Fabrice Le Vigoureux, 
M. Vincent Ledoux, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, M. Sylvain Maillard, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Didier 
Martin, M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, 
M. Ludovic Mendes, M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, 
Mme Sophie Panonacle, M. Didier Paris, M. Emmanuel 
Pellerin, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Barbara Pompili, M. Jean-Pierre Pont, M. Éric Poulliat, 
M. Rémy Rebeyrotte, Mme Cécile Rilhac, Mme Stéphanie 
Rist, M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
M. Thomas Rudigoz, Mme Laetitia Saint-Paul, M. Freddy 
Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy, 
Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, M. Stéphane Travert, 
M. David Valence, M. Lionel Vuibert, M. Christopher 
Weissberg et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 35 

M. Philippe Ballard, M. Christophe Bentz, Mme Sophie Blanc, 
M. Frédéric Boccaletti, M. Victor Catteau, M. Sébastien 
Chenu, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Thibaut 
François, M. Thierry Frappé, Mme Stéphanie Galzy, 
M. Yoann Gillet, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
Mme Marie-France Lorho, M. Alexandre Loubet, 
M. Matthieu Marchio, Mme Michèle Martinez, M. Kévin 
Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, M. Thomas Ménagé, 
M. Julien Odoul, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Emeric Salmon, M. Philippe 
Schreck, M. Jean-Philippe Tanguy et M. Michaël Taverne. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 
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Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire 
écologique et sociale (75) 

Pour : 27 

Mme Ségolène Amiot, M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, 
M. Sylvain Carrière, Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Catherine Couturier, M. Hendrik Davi, 
Mme Karen Erodi, M. Emmanuel Fernandes, Mme Raquel 
Garrido, Mme Mathilde Hignet, M. Maxime Laisney, 
M. Arnaud Le Gall, M. Antoine Léaument, Mme Sarah 
Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale Martin, 
M. Frédéric Mathieu, Mme Marianne Maximi, M. René 
Pilato, M. Thomas Portes, Mme Danielle Simonnet, 
Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Andrée Taurinya et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 10 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Ian Boucard, M. Fabien Di 
Filippo, M. Julien Dive, M. Francis Dubois, M. Pierre-Henri 
Dumont, M. Alexandre Portier, M. Nicolas Ray, M. Pierre 
Vatin et M. Stéphane Viry. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 8 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, M. Laurent 
Esquenet-Goxes, Mme Marina Ferrari, M. Emmanuel 
Mandon, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette et 
M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l'intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 5 

M. Stéphane Delautrette, M. Gérard Leseul, Mme Claudia 
Rouaux, M. Hervé Saulignac et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 13 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe, Mme Félicie Gérard, 
M. François Jolivet, Mme Stéphanie Kochert, M. Luc 
Lamirault, Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, 
M. Jérémie Patrier-Leitus et Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 2 

M. Benjamin Lucas et M. Jean-Claude Raux. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Contre : 3 

Mme Béatrice Descamps, M. Christophe Naegelen et 
M. Bertrand Pancher. 

Non inscrits (4) 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 1490 

sur l'amendement no 5 de Mme Maximi à l'article unique de la 
proposition de résolution tendant à la création d'une commission 
d'enquête sur la structuration, le financement, les moyens et les 
modalités d'action des groupuscules auteurs de violences à l'occasion 

de manifestations et rassemblements intervenus entre le 16 mars et le 
3 mai 2023, ainsi que sur le déroulement de ces manifestations et 
rassemblements. 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 197 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 197 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 99 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 30 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 167 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 90 

M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, M. Pieyre-Alexandre 
Anglade, M. Antoine Armand, M. Quentin Bataillon, 
M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta 
Berete, Mme Aurore Bergé, M. Florent Boudié, 
Mme Chantal Bouloux, M. Bertrand Bouyx, Mme Maud 
Bregeon, M. Anthony Brosse, Mme Anne Brugnera, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
Mme Eléonore Caroit, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, 
M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne 
Colboc, M. Dominique Da Silva, M. Frédéric Descrozaille, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Stella Dupont, M. Marc 
Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Raphaël Gérard, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, 
Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier 
Valente, Mme Claire Guichard, M. Benjamin Haddad, 
Mme Nadia Hai, M. Yannick Haury, M. Pierre Henriet, 
Mme Laurence Heydel Grillere, M. Sacha Houlié, 
Mme Servane Hugues, M. Alexis Izard, M. Guillaume 
Kasbarian, M. Emmanuel Lacresse, Mme Sandrine Le Feur, 
Mme Constance Le Grip, M. Fabrice Le Vigoureux, 
M. Vincent Ledoux, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, M. Sylvain Maillard, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Didier 
Martin, M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, 
M. Ludovic Mendes, M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, 
M. Nicolas Pacquot, Mme Sophie Panonacle, M. Didier 
Paris, M. Emmanuel Pellerin, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, Mme Barbara Pompili, M. Jean- 
Pierre Pont, M. Éric Poulliat, M. Rémy Rebeyrotte, 
Mme Cécile Rilhac, Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François 
Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, 
Mme Laetitia Saint-Paul, M. Freddy Sertin, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy, Mme Sarah Tanzilli, 
M. Jean Terlier, M. Stéphane Travert, M. David Valence, 
M. Lionel Vuibert, M. Christopher Weissberg et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 39 

M. Philippe Ballard, M. Christophe Bentz, Mme Sophie Blanc, 
M. Frédéric Boccaletti, M. Jorys Bovet, M. Victor Catteau, 
M. Sébastien Chenu, Mme Caroline Colombier, M. Hervé de 
Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, M. Thibaut François, M. Thierry Frappé, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, M. Alexandre 
Loubet, M. Matthieu Marchio, Mme Michèle Martinez, 
M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, M. Thomas 
Ménagé, M. Julien Odoul, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette 
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Pollet, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
M. Emeric Salmon, M. Philippe Schreck, M. Jean-Philippe 
Tanguy et M. Michaël Taverne. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire 
écologique et sociale (75) 

Pour : 27 

Mme Ségolène Amiot, M. Ugo Bernalicis, M. Sylvain Carrière, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Catherine Couturier, M. Hendrik Davi, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Caroline Fiat, Mme Raquel 
Garrido, Mme Mathilde Hignet, M. Maxime Laisney, 
M. Arnaud Le Gall, M. Antoine Léaument, M. Jérôme 
Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, Mme Pascale Martin, M. Frédéric 
Mathieu, Mme Marianne Maximi, M. René Pilato, 
M. Thomas Portes, Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir et Mme Andrée 
Taurinya. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 1 

M. Alexandre Portier. 

Contre : 10 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Ian Boucard, M. Fabien Di 
Filippo, M. Julien Dive, M. Francis Dubois, M. Pierre-Henri 
Dumont, Mme Christelle Petex-Levet, M. Nicolas Ray, 
M. Pierre Vatin et M. Stéphane Viry. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 7 

M. Erwan Balanant, M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Marina 
Ferrari, M. Emmanuel Mandon, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l'intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 4 

M. Stéphane Delautrette, M. Inaki Echaniz, Mme Claudia 
Rouaux et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 13 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe, Mme Félicie Gérard, 
M. François Jolivet, Mme Stéphanie Kochert, M. Luc 
Lamirault, Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, 
M. Jérémie Patrier-Leitus et Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 2 

M. Benjamin Lucas et M. Jean-Claude Raux. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Contre : 3 

Mme Béatrice Descamps, M. Christophe Naegelen et 
M. Bertrand Pancher. 

Non inscrits (4) 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Annie Genevard et M. Alexandre Portier ont fait savoir 
qu'ils avaient voulu « voter contre ». 

Scrutin public no 1491 

sur l'amendement no 4 de M. Mathieu à l'article unique de la propo
sition de résolution tendant à la création d'une commission d'enquête 
sur la structuration, le financement, les moyens et les modalités 
d'action des groupuscules auteurs de violences à l'occasion de manifes
tations et rassemblements intervenus entre le 16 mars et le 3 mai 
2023, ainsi que sur le déroulement de ces manifestations et rassem
blements. 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 200 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 101 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 31 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 169 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 89 

M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, M. Pieyre-Alexandre 
Anglade, M. Quentin Bataillon, M. Belkhir Belhaddad, 
M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore 
Bergé, M. Florent Boudié, Mme Chantal Bouloux, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Maud Bregeon, M. Anthony 
Brosse, Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
Mme Françoise Buffet, Mme Eléonore Caroit, M. Jean- 
René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie 
Chandler, Mme Clara Chassaniol, M. Yannick Chenevard, 
Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, 
M. Dominique Da Silva, M. Frédéric Descrozaille, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Stella Dupont, M. Marc 
Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Raphaël Gérard, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, 
Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier 
Valente, Mme Claire Guichard, M. Benjamin Haddad, 
Mme Nadia Hai, M. Yannick Haury, M. Pierre Henriet, 
Mme Laurence Heydel Grillere, M. Sacha Houlié, 
Mme Servane Hugues, M. Alexis Izard, M. Guillaume 
Kasbarian, M. Emmanuel Lacresse, Mme Sandrine Le Feur, 
Mme Constance Le Grip, M. Fabrice Le Vigoureux, 
M. Vincent Ledoux, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, M. Sylvain Maillard, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Didier 
Martin, M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, 
M. Ludovic Mendes, M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, 
M. Nicolas Pacquot, Mme Sophie Panonacle, M. Didier 
Paris, M. Emmanuel Pellerin, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, Mme Barbara Pompili, M. Jean- 
Pierre Pont, M. Éric Poulliat, M. Rémy Rebeyrotte, 
Mme Cécile Rilhac, Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François 
Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, 
Mme Laetitia Saint-Paul, M. Freddy Sertin, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy, Mme Sarah Tanzilli, 
M. Jean Terlier, M. Stéphane Travert, M. David Valence, 
M. Lionel Vuibert, M. Christopher Weissberg et 
Mme Caroline Yadan. 
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Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 39 

M. Philippe Ballard, M. Christophe Bentz, Mme Sophie Blanc, 
M. Frédéric Boccaletti, M. Jorys Bovet, M. Victor Catteau, 
M. Sébastien Chenu, Mme Caroline Colombier, M. Hervé de 
Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, M. Thibaut François, M. Thierry Frappé, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, Mme Michèle 
Martinez, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, 
M. Thomas Ménagé, M. Julien Odoul, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Emeric Salmon, M. Philippe 
Schreck, M. Jean-Philippe Tanguy et M. Michaël Taverne. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire 
écologique et sociale (75) 

Pour : 29 

Mme Ségolène Amiot, M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, 
M. Manuel Bompard, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia 
Chikirou, M. Jean-François Coulomme, Mme Catherine 
Couturier, M. Hendrik Davi, Mme Karen Erodi, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Caroline Fiat, Mme Raquel 
Garrido, M. Maxime Laisney, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 
Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, Mme Pascale 
Martin, M. Frédéric Mathieu, Mme Marianne Maximi, 
M. René Pilato, M. Thomas Portes, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir et Mme Andrée Taurinya. 

Contre : 1 

Mme Mathilde Hignet. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 12 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Ian Boucard, M. Fabien Di 
Filippo, M. Julien Dive, M. Francis Dubois, M. Pierre-Henri 
Dumont, Mme Annie Genevard, Mme Christelle Petex-Levet, 
M. Alexandre Portier, M. Nicolas Ray, M. Pierre Vatin et 
M. Stéphane Viry. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 7 

M. Erwan Balanant, M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Marina 
Ferrari, M. Emmanuel Mandon, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l'intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 4 

M. Stéphane Delautrette, M. Inaki Echaniz, Mme Claudia 
Rouaux et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 13 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe, Mme Félicie Gérard, 
M. François Jolivet, Mme Stéphanie Kochert, M. Luc 
Lamirault, Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, 
M. Jérémie Patrier-Leitus et Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 2 

M. Benjamin Lucas et M. Jean-Claude Raux. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Contre : 3 

Mme Béatrice Descamps, M. Christophe Naegelen et 
M. Bertrand Pancher. 

Non inscrits (4) 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Mathilde Hignet a fait savoir qu'elle avait voulu « voter 
pour ».  
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